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leur entrée naturelle, qu’elle soit thématique (énergie, agriculture et alimentation…) ou 

transversale (modes de vie, maturité coopérative, économie sociale et solidaire, nouveaux 

modèles économiques et de développement, stratégies d’alliance, évaluation). Voici une 

synthèse des principaux enseignements tirés de leurs observations et analyses. Elle se 

structure autour de 4 grands principes directeurs utiles pour guider l’action et avancer.  

Les travaux d’analyse se poursuivent désormais au sein de la Fabrique des transitions  

où se retrouvent les acteurs engagés dans les transitions territoriales.

Créer, renforcer les conditions d’engagement, 

ici et maintenant

09  Le groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) fournit des évaluations détaillées de l’état des connaissances 

stratégies de parade.

Le changement ne va pas de soi. Il se heurte toujours à 
des résistances. Pour y faire face et les dépasser, l’enga-
gement est nécessaire.

-

du GIEC09

montre la crise sanitaire actuelle, un choc fondamental 

à une prise de conscience. Il faut avant tout du désir, de 

de changer. Pour cela, les représentations et les imagi-
naires doivent évoluer.

-
moine culturel immatériel du territoire et de ses acteurs 

et donc une envie de prendre soin du territoire auquel 

identité, tout en prévenant un enfermement identitaire. 
Le ferment culturel est aussi un levier d’entraînement 

une entreprise partagent également des émotions et 
des sentiments d’appartenance.

récits, en racontant hier, aujourd’hui et demain. En tra-
vaillant avec les anciens et sur les archives pour mettre 
leurs mémoires au travail. En prêtant une attention 
aux événements qui scandent la vie du territoire, aux 
pratiques culturelles et sportives de proximité dans 
lesquelles les acteurs sont déjà engagés. En se proje-
tant dans l’avenir, en intégrant le temps long dans les 
décisions d’aujourd’hui, par exemple en ciblant la jeu-
nesse, les scolaires pour adopter le point de vue des 
générations futures. Le changement ne se fera qu’en 
intégrant l’histoire de tous les acteurs. C’est ainsi qu’ils 
se sentiront reconnus et se reconnaîtront dans le projet 
commun. Ils auront alors envie et donneront à leur tour 
envie à d’autres de s’engager.

-

le vouloir et de se tenir prêt. En partant des besoins 
concrets, certains sujets peuvent occasionner des vic-
toires rapides autour de projets collectifs. Les premiers 
engagements pris à travers des petites actions vont 

-
duelle, collective et mutuelle entre acteurs, apprentis-
sage, capacité de prise de risques collective augmentée. 
Relever peu à peu le niveau d’ambition nécessite une 
forme de stabilité des relations dans le temps.

organiser des espaces et des dispositifs de reconnais-
sance de l’engagement, de ce qu’il produit mais aussi de 
ce qu’il coûte. Cela permet de soutenir celles et ceux qui 
s’engagent, de créer les conditions de solidarités. Par 

entre pairs, des analyses de pratiques, pour parler ou-

dans le temps.

L’engagement est un voyage. Il transforme celles et ceux 

paysages, changement de regard, de conscience, de 
posture, de pratiques. Un voyage d’étude en équipe 
dans un territoire pilote des transitions est un moyen 

-
venir soi-même une destination de voyage en terres de 
transitions l’est aussi.
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Agir en coopération, tenir le cap et la durée collectivement

10  Démocratie ouverte

11  Le Rameau

12  Geyser, école du dialogue territorial

13  Institut des Territoires Coopératifs

La coopération ne se décrète pas, elle se développe, à 
partir de l’engagement de chacun. D’où la nécessité de 
faciliter les conditions d’engagement dans la durée. S’in-
téresser à la subjectivité des personnes, aux conditions 
de leur engagement et à leurs multiples casquettes, à 
leurs multiples engagements est une façon d’entrer en 
coopération.

-
çon de sortir des enjeux de rivalités et de compétition 
dans lesquelles les acteurs sont souvent placés de facto 

une capacité à faire œuvre commune, une façon de 
prendre le risque de l’autre, de prendre en charge ses 

La coopération n’est pas un supplément d’âme. C’est 
une ressource nécessaire pour l’action en trois dimen-

-
gues, entre pôles, entre communes d’une même strate), 
verticale (entre échelle de responsabilité, hiérarchique 
ou administrative) et transverse (entre acteurs multi-

Elle suppose une certaine posture et donc un autre rap-

le pouvoir sur autrui. Elle suppose aussi de sortir des 
logiques de spécialisation, de cloisonnement entre les 
activités, de segmentation entre les tâches, entre les 
responsabilités, les silos. La coordination, qui n’est pas 
synonyme de coopératio mode 

-
-

dé sur l’adaptation et la pertinence des services rendus. 
Par essence, la réalisation d’un service est une coopéra-

-
tion nécessite de créer des opportunités de rencontres, 
de transmission et d’apprentissage en commun.

tout et à tout moment. Les acteurs peuvent se rejoindre 
sur un enjeu, par une convergence d’intérêt – cela 
suppose de créer de l’intéressement. Ou bien par une 

10 
pour arbitrer. Paradoxalement, coopérer revient donc 
aussi à organiser la dispute. Conduire le changement 
nécessite de voir ces éléments comme des ressources, 

des points d’appui pour conforter, enrichir l’action.

le changement dans sa complexité. C’est d’ailleurs le 
seul moyen de le faire. Mais de façon plus prosaïque, 
parce que cela entraîne des économies d’échelles, une 

d’intégration.

la coopération (en temps, en énergie…) et en ne les exa-
gérant pas non plus. Alors que la tâche est immense et 
les ressources limitées, le concours de chacun est requis 
et agir ensemble, si cela demande un temps de mise en 
route important, fait gagner à l’arrivée beaucoup de 
temps et de ressources.

Coopérer nécessite un travail d’agencement des acteurs 
intéressés ou pouvant l’être autour d’enjeux voire d’ob-
jectifs partagés. Il faut souvent un ou plusieurs acteurs 
catalyseurs11 en position légitime de soutenir le dialogue 
territorial12, le processus de coopération. Cela induit de 
rapprocher, de faire travailler ensemble des acteurs 
(services de la commune, de l’intercommunalité et des 
territoires de projet, acteurs entrepreneuriaux, asso-
ciatifs, institutions supra) qui, jusque-là, pouvaient se 
limiter à agir de façon séparée. C’est un processus long 
qui demande des ressources, des compétences de faci-
litation et une capacité à créer les conditions d’arbitrage 
en intelligence collective, liés aux multiples tensions gé-
nérées par les intérêts potentiellement divergents des 
acteurs.

Un tel processus structure une forme de leadership col-
lectif, partagé, une capacité entrepreneuriale de terri-

en position de catalyse, ils doivent faire attention à sou-

l’écoute active, à la communication non violente, à 
l’éthique de la coopération, à la maturité coopérative13, 
à l’intelligence collective, à la gouvernance partagée, à 

-
plémentaires d’apprendre et approfondir sa pratique. 
Certaines choses ne s’apprennent pas en formation 

-

d’expérience qui permettent de revenir sur les blo-

La structuration d’espaces dédiés, internes à l’organisa-
tion de travail (collectivité, entreprise…) ou au sein du 
territoire entre organisations diverses est déterminante 

-
-
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brides, parfois informels. Ils permettent de parler des 
déplacements professionnels occasionnés, des vulnéra-

pas nécessairement compris. Le retour d’expérience 
permet aussi de s’inquiéter des autres, de s’inquiéter 
de l’état de chacun, de sa relative insécurité et de gérer 
les rythmes, les pauses nécessaires au temps de l’action 
collective.

cadre juridique de l’action publique ne favorise pas 

basés sur l’obéissance et la notation descendante). La 
logique compétitive de l’économie globale non plus. Il 

modes d’organisation et de gestion, dans les modalités 
de recrutement, de management (accueillir favorable-

-
piques), d’évaluation (faire évoluer les entretiens indi-
viduels annuels, valoriser les résultats collectifs, penser 
les formes participatives d’évaluation du travail et de la 
coopération des agents, des acteurs).

-

opérationnelle, sortir de la logique de contrôle), reven-
diquer le droit à l’erreur (et assumer les quelques fois 

-
sons de l’échec et aux leçons à tirer), s’autoriser d’agir 

14  Référentiel loossois de l’implication citoyenne

espaces d’expérimentation.

trouver des voies pour agir, en dépit de ceux qui ne 

protéger celles et ceux qui jouent le jeu coopératif. Cela 
peut avoir des incidences juridiques pour mieux pou-
voir partager le risque de l’action ou de l’inaction. Au-de-
là de la responsabilité sociale ou environnementale, la 
responsabilité territoriale des acteurs, par exemple des 

renouveler la vision de l’économie et d’encourager les 
formes juridiques d’entreprises dont la gouvernance 
permet d’associer les parties prenantes du territoire au 

-
lution des postures des acteurs publics pour intégrer 
ces espaces de pouvoir partagé, des espaces qui ques-
tionnent les frontières de la concurrence économique 
au service d’intérêts partagés.

-
ments de chacun, au regard de son périmètre d’origine, 

de pouvoir prendre en charge de nouvelles dimensions 
de l’action. Ce débordement est source potentielle 

-
mique.

Agir de façon intégrée, systémique, 

élargir le périmètre progressivement

Agir de façon intégrée, systémique, revient à chausser 
des lunettes qui augmentent la portée du regard, per-
mettent de saisir les enjeux de manière imbriquée. Par 

et ceux qui ne pensent pas pareil et sont concernés, po-
sitivement ou négativement, par un projet.

Impliquer les acteurs, par exemple les citoyens lors-
qu’on est une commune, ou les communes lorsqu’on 
est une intercommunalité, c’est une façon d’impliquer 
de nouvelles ressources et d’élargir le périmètre d’inter-
vention. C’est un levier de transversalité entre les sujets 
et les enjeux. Mais cela suppose d’être attentif au pro-
cessus. Impliquer les acteurs ne se fait pas à moitié. Le 
processus d’implication doit être rigoureux et exigeant 

14.

en binôme élus-techniciens est fondamentale. Pour 
bien fonctionner, elle demande une compréhension et 
une acceptation mutuelle des rôles complémentaires 
de l’un et de l’autre, dépassant les liens d’autorité et hié-
rarchique. L’implication habitante fait bouger les pos-
tures et les relations entre les élus, les techniciens et 
les citoyens. Elle crée de nouvelles compétences collec-

t il n’y 
a pas d’approche idéale. L’important est de choisir en 
conscience où mettre le curseur et de l’énoncer de ma-
nière claire et transparente. Il faut par ailleurs

à prendre collectivement à l’issue du processus. On ne 
s’implique pas juste par plaisir. C’est consommateur de 
temps, il faut que ça serve à quelque chose.

-
natifs des acteurs (par exemple, ceux de l’opposition 

d’usagers ou de clients mécontents) qui contredisent le 

une assurance de ne pas s’endormir sur ses lauriers. 

cadre de vie, en particulier dans les territoires dépré-

sujets à soi. C’est ainsi aussi qu’on actionne le principe 
d’engagement.

sociaux déjà constitués, s’appuyer sur les relations préé-
tablies entre les personnes, former des petits collectifs 
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pour les premières petites actions et des collectifs plus 

-
luera progressivement avec la nature de l’action à me-

document d’urbanisme et d’aménagement du territoire, 
-

sition s’inscrit dans un programme d’actions formalisé 

projet est porté au-delà des représentants de la collecti-
vité par les acteurs du territoire, associations, habitants, 
entreprises.

-
plication des acteurs, le pilotage change aussi de nature. 
Le pilotage technique délégué à un ou plusieurs tech-
niciens doit être soutenu par un engagement politique 
fort. Ce pilotage technico-politique a vocation à s’élargir 
ensuite en pilotage institutionnel dès lors qu’il implique 

coopératif associe la société civile aux instances de la 
collectivité.

Le rôle des fonctions support (ressources humaines, 

pilotage partagés. En décalage avec les modes de ges-

l’avance, moyens déterminés en fonction, et pilotage par 

tenu par le sens comprend une dimension plus poli-

il s’agit d’établir des rendez-vous collectifs d’ajustement 
chemin faisant, savoir saisir les opportunités, sortir par-
fois du cadre préétabli, piloter par les ressources im-

la coopération). Ce n’est pas le déploiement d’un plan 
linéaire, sans accrocs, bien qu’il comprenne une dimen-

tension entre l’ambition, la vision, l’étoile et la réalité, les 
 sur le chemin, en prêtant une attention 

aux signaux faibles (par exemple, niveau d’engagement 
des acteurs ou constat de surmenage pouvant mener à 
l’épuisement professionnel).

Au-delà de l’implication des acteurs, comment élargir le 
-
-

jet et de l’action. Cela permet d’élargir le périmètre des 
acteurs concernés, qu’ils soient impactés positivement 
ou négativement – ce qui revient à élargir le processus 
de coopération à de nouvelles parties prenantes. Ainsi 
les enjeux alimentaires touchent-ils aux enjeux de santé 
des consommateurs, donc aux acteurs de la santé (dont 
la médecine du travail) ou bien encore aux enjeux de 
santé des sols et de la biodiversité, donc aux acteurs 
agricoles et de la protection de l’environnement, etc.

À chaque périmètre correspond un système d’acteurs à 
associer et intégrer. Il faut donc cartographier les par-
ties prenantes, les repérer et les associer à des temps de 
dialogue territorial. Et au-delà de les associer, construire 
avec elles de nouvelles modalités de relations partena-
riales. Au-delà du contrat donneur d’ordre - prestataire, 
cela revient à mettre en place des conventions de coo-

terme d’engagement, de responsabilité, de temps pas-
sé, monnaie locale).

Au-delà des externalités, penser et agir de manière sys-
témique nécessite d’inscrire son action, son projet dans 
une logique multi-échelles. Par exemple, penser son 
plan alimentaire à la fois aux échelles communale, in-
tercommunale et du bassin de vie permet de mobiliser 
toutes les ressources utiles à sa réussite. Cette logique 
de subsidiarité active est nécessaire pour passer d’un 
partage strict des compétences à des compétences par-
tagées mobilisées pleinement dans une coopération in-
ter-échelles, tout en mutualisant les moyens humains 
où cela fait sens.

nourrir le projet de transition et d’aider à en évaluer la 
portée. Cela concerne des interventions en facilitation 
ou des formations pour mieux appréhender la dimen-

en capacité d’interpeller fortement ou la mobilisation de 
chercheurs dans une recherche-action pour explorer de 
nouvelles opportunités, etc.

Evaluer la valeur créée, s’intéresser 

aux effets utiles de l’action sur le temps long

On trouve toujours une bonne excuse pour ne pas faire 
d’évaluation. Lever le nez du guidon, capitaliser néces-
site de prendre le temps de faire une pause. Il s’agit là 
encore de dépasser la contradiction entre urgence et 
temps long. Prendre le temps d’évaluer, c’est toujours à 
terme gagner du temps et en pertinence.

Les démarches de transition s’évaluent dans la durée. 
Cela suppose de sortir de la logique du livrable à court 
terme, mais aussi d’aller au-delà de la seule recherche 

dynamique collective et territoriale sans qu’ils aient été 

aussi stratégique.

-
rement), apprécier/mesurer/révéler (la preuve ou le sys-
tème de preuves), construire un point de vue partagé 
(la délibération collective qui objective en faisant appel 
à des subjectivités partagées). L’évaluation n’est pas un 
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-
saire à l’amélioration.

L’évaluation de l’impact social d’une initiative territoriale 

associées au moment opportun à la démarche d’évalua-
marche d’évaluation est inhérente et partie 

intégrante de la stratégie et du pilotage de l’entité dès 

négociation et faciliter la mise en œuvre d’actions créa-
trices de valeur15.

sortir d’une conception purement monétaire de la va-
leur et d’une conception purement comptable de l’éva-
luation. Au-delà de la mesure d’impact social et envi-

   Vers une nouvelle approche de l’impact social, Labo de l’ESS / Avise / La Fonda, 2019

mesurer la production de valeur ajoutée pour la société 
dans son ensemble. Cela consiste à considérer la ri-
chesse matérielle et immatérielle créée sur un territoire 
d’un point de vue systémique. Les dispositifs d’évalua-
tion de la stratégie d’accompagnement du changement 
s’intéresseront ainsi aux niveaux d’engagement, aux ef-
forts réels fournis (au-delà des résultats obtenus), à la 
qualité de la coopération, à la capacité de résilience… La 
célébration des réussites est aussi une forme d’évalua-

pointer, au-delà de la réussite, ce qui reste à améliorer.

L’animation de la coopération est un enjeu crucial pour 
les dynamiques collectives de territoire. Or le manque 
de moyens humains dédiés à cette fonction, dans les 

manquent. Évaluer la valeur créée par la coopération, 
c’est aussi une façon (et certainement la seule) de plai-

pérennes et structurants de moyens mutualisés.

 en savoir plus 

Les recherches-actions sur les territoires en transition


